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RÉSUMÉ

La présente proposition de modification du Règlement du Parlement de Wallonie concerne
une série d’adaptations relative au contrôle du Gouvernement, notamment quant aux critères
et aux modalités de recevabilité des interpellations et questions orales.

Par ailleurs, elle propose d’insérer une disposition relative à la notion de démission d’un
membre du Parlement de Wallonie et de supprimer les rapports d’activités politiques de ses
membres.
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DÉVELOPPEMENT

Démission du mandat de député

Dans un arrêt n° 58302/10 du 21 mai 2019, la Cour
européenne des Droits de l’Homme a demandé que la
démission d’un parlementaire soit encadrée précisé-
ment.

La Cour a estimé que la démission de la requérante
de son mandat de sénatrice a été acceptée par le Sénat
sans qu’elle eût bénéficié de garanties procédurales
contre l’arbitraire, ce qui a porté atteinte à la substance
même de ses droits garantis par l’article 3 du Protocole
n° 1 de la Convention européenne des Droits de
l'Homme.

A la suite de cet arrêt, la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles a été complétée par un ar-
ticle 31quater précisant le cadre général des modalités
de démission d’un membre d’une assemblée et il
convient donc d’intégrer dans le Règlement du Parle-
ment de Wallonie les modalités de cette règle générale.
 

Rapport d’activités

Les auteurs de la présente proposition proposent de
maintenir le dépôt par le président du Parlement d’un
rapport des travaux parlementaires d’une session
écoulée et de supprimer le dépôt par les membres d’un
rapport de leurs activités politiques au cours de la ses-
sion écoulée.

Contrôle du Gouvernement

A côté de la fonction législative des parlementaires,
il leur appartient de contrôler le Gouvernement.

Chaque parlementaire dispose du droit d’interroger
le Gouvernement par le biais d’interpellations et de
questions écrites, orales, urgentes ou d’actualité, dont
les différentes modalités sont précisées au Titre VI du
Règlement du Parlement de Wallonie.

De nombreux parlementaires ont exprimé la néces-
sité d’adapter certaines de ces modalités, particulière-
ment quant aux critères de recevabilité.

Un groupe de travail, piloté par le président du Parle-
ment, a été mis en place, composé des représentants
des cinq groupes politiques.

Les auteurs de la présente proposition de modifica-
tion du Règlement du Parlement de Wallonie sug-
gèrent donc d’apporter au Règlement plusieurs adapta-
tions en conclusion des travaux de ce groupe.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Démission du mandat de député

Le 21 mai 2019, la Cour européenne des Droits de
l’Homme a rendu un arrêté n° 58302/10 condamnant la
Belgique dans le cadre d'une affaire concernant la dé-
mission d’une Sénatrice qui estimait avoir été forcée
de démissionner.

La Cour demande en conséquence à la Belgique que
la démission d’un parlementaire soit encadrée précisé-
ment sur le plan juridique.

Afin d’aboutir à des règles applicables à toutes les
assemblées législatives, un groupe de travail inter-
assemblées a été mis en place. Il a débouché sur une
proposition commune visant, notamment, à insérer
dans la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles un article 31quater. Cet article est entré en
vigueur le 29 avril 2023 et est rédigé comme suit :

« Art. 31quater. §1er. Un membre du Parlement de la
Communauté française, du Parlement wallon ou du
Parlement flamand qui démissionne notifie sa démis-
sion au parlement dans lequel il siège, par un écrit
adressé au président.

§2. La démission prend effet le jour de la réception
de la lettre de démission par le parlement ou à une date
ultérieure si le membre l’indique dans sa lettre de dé-
mission.

Si la démission prend effet à une date ultérieure, elle
peut être retirée jusqu’au jour précédant cette date par
un écrit adressé au président. ».

Les auteurs de la présente proposition de modifica-
tion du Règlement du Parlement de Wallonie pro-
posent d’insérer dans le Règlement une disposition
concrétisant l’article 31quater afin de préciser que :

– la séance plénière prend acte de la démission dès
qu’elle devient effective sans équivoque;

– si la date de démission est ultérieure à la date du
courrier et est explicitement prévue, la démission
peut être retirée ou la date modifiée par écrit;

– en cas de contestation sur la démission, le récla-
mant peut introduire une requête devant la Commis-
sion de vérification des pouvoirs prévue à l’article
7 du Règlement, auquel cas le Règlement fixant la
procédure d’examen des réclamations contre l’élec-
tion du Parlement wallon trouvera à s’appliquer
pour garantir les droits de la défense et le respect
du contradictoire.

La disposition proposée s’insère à l’article 9, anté-
rieurement abrogé.

Article 3

Autorité chargée de statuer sur la recevabilité de la
demande d’interpellation ou de question orale

Les articles 28.2, alinéa 2, et 140.1 du Règlement
prévoient actuellement que la Conférence des prési-
dents statue sur la recevabilité de la demande d’inter-
pellation ou de question orale.

Les auteurs proposent de permettre au président de
statuer sur la recevabilité de la demande d’interpella-
tion ou de question orale avec droit de recours. Ceci
correspond à une pratique existant de facto depuis
longtemps au Parlement de Wallonie et qui est égale-
ment d'application dans d'autres assemblées, notam-
ment à la Chambre des représentants. Au Parlement
bruxellois, le président dispose d’une large prérogative
pour la recevabilité des questions orales. Enfin, au sein
du Parlement de Wallonie, le président juge déjà for-
mellement de la recevabilité des questions d’actualité
(article 145), des questions urgentes (article 147) ou en-
core des questions écrites (article 143), avec droit de
recours devant le Bureau élargi.

Dès lors, si la règle existe dans d’autres assemblées,
elle doit pouvoir être formalisée au Parlement de Wal-
lonie, sans que cela bride en quelconque manière la ca-
pacité des parlementaires à contrôler le Gouvernement,
et ce dans le respect des règles prévues concernant les
causes d’irrecevabilité.

Afin de préserver les droits des parlementaires à
s’opposer à la décision du président, il est également
proposé de prévoir un recours devant le Bureau élargi,
comme cela existe pour la recevabilité des questions
d’actualité.

En outre, les auteurs préconisent d’ajouter dans la ju-
risprudence du Bureau et de la Conférence des prési-
dents, relative à l’article 140, que la décision du pré-
sident puisse uniquement intervenir après consultation
de tous les groupes politiques et du Gouvernement,
conformément à la pratique qui existe déjà actuelle-
ment.

Concrètement, la réunion de la Conférence des prési-
dents se concentrera sur l’organisation des travaux par-
lementaires en plénière et dans les commissions. Elle
sera suivie, le cas échéant, d’une réunion du Bureau
élargi qui traitera des éventuels recours contre les déci-
sions du président relatives à la recevabilité des inter-
pellations et questions orales.

Article 4

Rapport d’activités

L’article 40 du Règlement prévoit que :

– le président dépose un rapport des travaux parlemen-
taires de la session clôturée;

– un membre peut déposer un rapport de ses activités
politiques lors de la session clôturée, aux conditions
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réglées par la Conférence des présidents sur proposi-
tion du Bureau.

Les auteurs proposent de remplacer l'article 40 en
maintenant le rapport déposé par le président et en sup-
primant la disposition relative au rapport des députés.

Article 5

Modification de l’heure de dépôt des demandes d’in-
terpellations et de questions orales

Actuellement, le Règlement prévoit à l’article 139.2
que les demandes d’interpellations et de questions
orales doivent être déposées au plus tard à 17 heures
l’avant-veille du jour de la Conférence des présidents
chargée de préparer la prochaine séance plénière.

Les auteurs ont pu constater qu’une grande majorité
des interpellations et questions orales sont déposées le
mardi après-midi.

Au vu du nombre important d’interpellations et de
questions orales déposées chaque semaine, et bien sûr
sans rien retirer aux capacités de questionnement des
parlementaires, il est donc proposé de modifier l’heure
de dépôt et de la fixer à 16 heures.

Article 6

Il est renvoyé au commentaire de l'article 3.

Article 7

Irrecevabilité d’une demande d’interpellation ou de
question orale dont l’objet est le même qu’un sujet
abordé dans le cadre d’auditions

L’article 140.2 du Règlement prévoit que sont irrece-
vables les demandes d’interpellations et de questions
orales dont l’objet est le même que celui :

– d’un débat extraordinaire tenu ou d’une interpella-
tion ou d’une question orale développée dans un
délai inférieur à quatre semaines;

– d’une proposition de décret ou de résolution ou d’un
projet de décret débattu en séance plénière dans un
délai inférieur à quatre semaines.

Aucune irrecevabilité par rapport à un sujet qui au-
rait été abordé dans le cadre d’une audition n’est pré-
vue. Ainsi, si l’audition n’implique pas l’intervention
d’un membre du Gouvernement, cette irrecevabilité
n’a pas de raison d’être. Par contre, si un membre du
Gouvernement est auditionné ou s’il est entendu dans
le cadre d’une audition, il a pu développer son point de
vue et répondre aux questions des parlementaires.

Dans ce cas, les auteurs proposent cette irrecevabi-
lité lorsque le ministre a été entendu dans le cadre de
ces auditions.

Il est néanmoins maintenu la possibilité pour le pré-
sident de prendre en considération un fait nouveau, qui
serait intervenu depuis cette audition, pour juger rece-
vable la demande d’interpellation ou de question orale.

Article 8

Proposition de transformation en question écrite

L’article 140.1 indique que la Conférence des prési-
dents peut transformer en question écrite une question
orale, notamment si elle relève d’un ou plusieurs cas
visés au point 2, alinéa 2, du même article, à savoir
une interpellation ou une question orale ayant pour
objet d’obtenir des renseignements d’ordre statistique,
des informations documentaires, des consultations
d’ordre juridique.

Elle peut également transformer en question écrite
une question orale si elle est d’intérêt local et qu’une
responsabilité ministérielle n’est manifestement pas en-
gagée.

Plusieurs groupes politiques ont estimé que le critère
de demande d’information documentaire donnait lieu à
des difficultés d’interprétation ou ne permettait pas
d’assurer un parfait contrôle du Gouvernement.

Tout en considérant que déposer une question écrite
implique la même efficacité de contrôle du Gouverne-
ment, les auteurs proposent de rencontrer une demande
générale des parlementaires et dès lors de supprimer la
transformation en question écrite des demandes d’inter-
pellations et de questions orales ayant pour objet d’ob-
tenir des informations documentaires.

Article 9

Il est renvoyé au commentaire de l'article 3.

Article 10

Temps de parole pour le développement de ques-
tions orales groupées

L’article 141.3 du Règlement prévoit que l’exposé
d’une question orale ne peut pas dépasser cinq minutes
et le membre du Gouvernement interrogé dispose du
même temps de parole pour répondre.

Les auteurs proposent de limiter le temps de parole
en cas de groupement de questions à trois minutes par
député. Le membre du Gouvernement interrogé dispo-
sera pour répondre d’un temps de parole de trois mi-
nutes multiplié par le nombre de questions lui adres-
sées.

Enfin, il est par ailleurs proposé de compléter la ju-
risprudence du Bureau et de la Conférence des prési-
dents relative aux article 145.1 et 147.1 pour ne pas
considérer, dans l’appréciation de l’objet identique, les
éventuels éléments périphériques contenus dans la ré-
ponse du ministre qui ne sont pas liés à la question ou
à l’interpellation développée.

Article 11

Limitation du nombre de redépôt d’une demande
d’interpellation ou de question orale

L’article 141.4, alinéa 2, du Règlement prévoit que
lorsqu’un député ne peut pas être présent pour déve-
lopper son interpellation ou poser sa question orale,
l’interpellation ou la question orale est retirée.
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L’alinéa 3 de cet article prévoit que l’interpellation
ou la question orale retirée peut faire l’objet d’une nou-
velle demande, étant entendu que la condition d’irrece-
vabilité relative au délai d’un mois est d’application.

Les auteurs proposent de limiter à une fois la possibi-
lité de faire une nouvelle même demande.

Cependant, en cas d’absence pour maladie de l’au-
teur de la question orale ou de l’interpellation lors la
réunion de la commission, attestée par la présentation
d’un certificat médical, le redépôt n’est pas limité à
une fois.

Il est proposé d’inscrire la condition de présentation
d’un certificat de maladie dans la jurisprudence du Bu-
reau et de la Conférence des présidents relative à l’ar-
ticle 141.4 du Règlement.

Article 12

Interdiction du redépôt en interpellation ou en ques-
tion orale d’une interpellation ou question orale trans-
formée en question écrite

Lorsqu’une interpellation ou une question orale ins-
crite à l’ordre du jour d’une commission est trans-
formée en question écrite à la demande du député, il
arrive régulièrement que la même question soit redé-
posée la quinzaine suivante par le même député en
question orale.

Les auteurs proposent d’interdire ce redépôt.
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PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

relative à la démission d'un membre du Parlement, au contrôle du Gouvernement et aux
rapports d'activités

Article 1er

Dans le Titre II, chapitre 1er, du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, l’intitulé de l’article 9 est rétabli
dans la rédaction suivante :

« Démission du mandat de député ».

Art. 2

Dans le même Règlement, l’article 9 est rétabli dans
la rédaction suivante :

« Art. 9. En application de l’article 31quater de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, un membre du Parlement qui démissionne no-
tifie sa démission par un écrit adressé au président du
Parlement en précisant la date à laquelle la démission
prend effet. La date de la démission peut être modifiée
ou la démission peut être révoquée par le membre dans
les mêmes formes avant la date de prise d’effet de la
démission.

La séance plénière prend acte de la démission.

En cas de contestation sur la démission, le réclamant
peut introduire une requête devant les trois Commis-
sions de vérification des pouvoirs réunies ou devant la
Commission de vérification mise en place après les tra-
vaux relatifs à la validation des pouvoirs. Le Règle-
ment fixant la procédure d’examen des réclamations
contre l’élection s’applique mutatis mutandis. ».

Art. 3

Dans l’article 28.2 du même Règlement, l’alinéa 2
est abrogé.

Art. 4

L’article 40 du même Règlement est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 40. Chaque année, à la clôture des travaux de
la session, le président du Parlement dépose un rapport
d’activités de l’assemblée. ».

Art. 5

Dans l’article 139.2, alinéa 1er, du même Règlement,
les mots « 17 heures » sont remplacés par les mots
« 16 heures ».

Art. 6

L’article 140.1 du même Règlement est remplacé
par ce qui suit :

« 1. Le président du Parlement statue sur la recevabi-
lité de la demande d’interpellation ou de question
orale.

Il peut transformer en question orale ou en question
écrite une interpellation dont la demande n’ouvre pas
la perspective du dépôt d’une motion visée à l’article
142 du présent règlement.

Il peut transformer en question écrite une question
orale, notamment :

– si elle relève d’un ou de plusieurs cas visés au
point 2, alinéa 2, du présent article;

– si elle est d’intérêt local et qu’une responsabilité
ministérielle n’est pas manifestement engagée.

L’auteur de la demande d’interpellation ou de ques-
tion orale peut demander au président du Parlement de
statuer à nouveau, après consultation du Bureau élar-
gi. ».

Art. 7

Dans l’article 140.2 du même Règlement, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, le premier tiret est remplacé par ce
qui suit :

« – d’un débat extraordinaire ou d’auditions tenues
au cours desquelles le ministre a été entendu ou
d’une interpellation ou d’une question orale déve-
loppée dans un délai inférieur à quatre semaines; »;

2° à l'alinéa 2, les mots « la Conférence des prési-
dents » sont remplacés par les mots « le président
du Parlement ».

Art. 8

Dans l’article 140.2, alinéa 3, du même Règlement,
le deuxième tiret est abrogé.

Art. 9

Dans l’article 140.4 du même Règlement, les mots
« de la Conférence des présidents » sont remplacés par
les mots « du président du Parlement ».
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Art. 10

L’article 141.3 du même Règlement est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« Les auteurs de questions groupées disposent de
trois minutes pour le développement de leur question.
Le temps de parole du Gouvernement ne peut pas dé-
passer trois minutes multipliées par le nombre de ques-
tions groupées. ».

Art. 11

Dans l’article 141.4, alinéa 4, du même Règlement,
le mot « seule » est inséré entre les mots « peut faire
l’objet d’une » et les mots « nouvelle demande ».

Art. 12

L’article 141.4 du même Règlement est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« Si le député est absent au moment de développer
son interpellation ou de poser sa question orale et qu’il
a été fait application de la disposition de l’alinéa 1er,
l’interpellation ou la question orale transformée en
question écrite ne peut plus faire l’objet d’une nouvelle
demande. ».

L. DEVIN

O. MAROY

S. HAZÉE

F. DESQUESNES

A. FRÉDÉRIC


